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[Nom du Fonds/Programme Conjoint] 
rapport descriptif annuel sur 

l’etat d’avancement du programme

1er JANVIER – 31 DECEMBRE 2010

	Intitulé du Programme & référence
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme


	· Intitulé du Programme: Appui aux mouvements de jeunesse et à certains groupes de jeunes les plus défavorisés
· Réf. du Programme: 
· Réf. Atlas/MDTF:
	
	(le cas échéant)
Pays : Guinée
Thème : Jeunes et emploi


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· Organisation des Nations Unies Pour le Développement Industriel -ONUDI
	
	· Ministère de la Jeunesse  et de l’Emploi des Jeunes ; Associations de jeunes


	Budget du Programme (US$) 1,050,000
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds: 1,050,000
· le cas échéant, par agence
Contribution de(s) agence(s):
· le cas échéant, par agence
Contribution du Gouvernement:
· (le cas échéant)

Autres Contributions [donateur(s)]:
· (le cas échéant)

TOTAL:
	
	Durée totale: 12 mois, avec 6 mois de possibilité d’extension
Date de démarrage
: Mai 2010
Date de clôture: Octobre 2011 (cette date est celle demandée dans la requête d’extension)
(ou date révisée, le cas échéant):

Date de clôture opérationnelle
: Octobre 2011 (cette date est celle demandée dans la requête d’extension)
Date prévisionnelle de clôture financière: Octobre 2011 (cette date est celle demandée dans la requête d’extension)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation du Programme

	
	Soumis par:

	Evaluation complétée – (à joindre le cas échéant) 
     Oui        x Non    Date: __________________

Evaluation à mi-parcours – (à joindre le cas échéant)

     Oui        x Non    Date: __________________      
	
	· Nom: Bafotigui Sako
· Titre: Représentant 
· Organisation participante (“Lead Agency”): Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel
· Addresse e-mail: B.Sako@unido.org


I. OBJECTIFS
· Indiquer les principaux extrants et leur contribution par rapport aux objectifs du programme. 

L’objectif général du projet est de renforcer la contribution et le rôle des jeunes dans les activités socio-économiques, par  la promotion d’activités génératrices de revenus en leur faveur. Les jeunes constituant a la fois les acteurs et victimes des conflits, il s’agit de faire en sorte qu’ils ne soient plus des bénéficiaires passifs mais de véritables acteurs du développement en tant que créateurs d’entreprises et d’emplois durables et décents. Pour y parvenir, le projet comporte trois (3) volets :
1. Volet I : Assainissement et recyclage de déchets solides. Ce volet consiste en la mise en place d’une filière d’assainissement, allant de la collecte jusqu’à la transformation en objets usuels et la vente de certains types de déchets solides sous formes de broyats ou de boulets combustibles. Cette filière est portée par une chaine de valeurs constituée des associations de jeunes et des PME de collecte des déchets
2. Volet II : Mécanisme de fonds compétitif. L’objectif de ce fonds est d’appuyer financièrement et techniquement des projets de petite envergure (dont le coût varie entre $5,000 et $20,000) portés par les associations de jeunes en faveur d’autres jeunes, en vue de créer des emplois décents et durables en faveur de ces derniers.
3. Volet III : Mise en place de Centres d’Information et de Communication (CIC). Conçus dans une perspective de pérennité et équipés en outils informatiques à moindre coût, ces centres sont destinés à  assurer les services ci-après :

· Formation des jeunes en TIC de base et en montage, gestion, suivi et évaluation des projets

· Fourniture aux jeunes des informations sur les opportunités d’emploi, les opportunités de formation ainsi que sur les opportunités de financement de leurs projets

· Être un espace d’échange pour les jeunes

· Expliquer le lien entre le programme et le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) guidant les opérations du Fonds/Programme conjoint.
Le démarrage effectif de ce projet à travers ses trois (3) volets a surement contribué  à un climat apaisé chez les jeunes pendant la transition, par la création d’opportunités - et d’espoirs -  d’emplois durables en leur faveur. Les progrès réalisés à ce jour continuent à entretenir le même espoir en cette période de démocratie naissante dans le pays. En effet, il a donné un sens réel de perspectives aux jeunes, au-delà même de ceux impliqués dans sa mise en œuvre, quant à leur possibilité d’insertion dans la vie socio-économique. Ces jeunes comprennent parfaitement qu’une extension de ces genres d’initiatives pourrait être un tremplin pour eux d’avoir une part active dans les activités génératrices de revenu en tant qu’acteurs du développement au lieu de simples bénéficiaires passifs. 
II. RESSOURCES 

Ressources financières:

· Indiquer les autres sources de financement disponibles pour le programme, le cas échéant.
(Non existant)
· Indiquer les révisions budgétaires approuvées par l'organe de décision concerné, le cas échéant. 
(Il n’y en pas eu à ce jour) 
· Indiquer les enseignements tirés et contraintes identifiées dans le processus du mécanisme financier, les délais dans l’obtention des transferts, les défis éventuels, la nécessité d'une meilleure coordination, etc. 
Même si pendant la mise en œuvre des projets les agences s’efforcent souvent d’identifier les domaines possibles de synergie, dans la pratique elles en trouvent difficilement. Nous pensons que cela s’explique par le fait qu’au stade de l’élaboration des documents de projets, chaque agence évolue quasiment de façon solitaire. A ce niveau, une plus grande collaboration entre les différentes agences devrait faciliter les mécanismes de coordination et de synergie dans la mise en œuvre des activités.   

Ressources humaines:

· Personnel National: Préciser le nombre et type de personnel (opérations/programme). 
Le projet utilise 16 employés repartis comme suit sous la responsabilité du Représentant de l’ONUDI : 14 experts nationaux, 1 assistante et 1 chauffeur 

· Personnel International: Préciser le nombre et type de personnel (opérations/programme).
Au niveau international le projet utilise 4 experts internationaux basés au siège en plus du Représentant de l’ONUDI servant de facilitateur.
III.  ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME

· Décrire les mécanismes de mise en œuvre et expliquer, le cas échéant, comment ils ont été adaptés pour atteindre un impact optimal.

Le projet est doté d’une unité de gestion, composée d’un coordinateur national et de 3 experts nationaux responsables chacun d’un volet. Pour les volets II et III les 2 experts nationaux sont assistés chacun de 5 points focaux basés dans les 5 régions abritant les volets. Aussi, le volet II est mis en œuvre en partenariat avec le Réseau d’Emploi des Jeunes, ‘Youth Employment Network’ (YEN) 
· Décrire les procédures d’approvisionnement utilisées et expliquer toute modification par rapport aux procédures standards.

Les fonds sont logés au niveau du siège et les décaissements se font au fur et à mesures des besoins exprimés localement, sur la base de 3 factures pro formas soumises par la Coordination du Projet. Les paiements définitifs sont effectués sur la base de factures définitives et autorisations de paiement par le Représentant de l’ONUDI a travers les services financiers rémunérés du PNUD. A l’avenir, au cas ou cette formule est maintenue, pour la moralité des dépenses, les factures pro formas comporteront le visa préalable du Représentant de l’ONUDI avant leur envoi au siège.
· Décrire le(s) système(s) de suivi utilisé(s) et expliquer comment les enseignements tirés ont été pris en considération dans la gestion du programme.

Le suivi est assuré par la coordination nationale du projet, la représentation de l’ONUDI en Guinée, l’équipe de management au siège, le YEN (pour le volet II), le tout en partenariat avec les points focaux désignés par Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes qui est le principal Ministère de contrepartie. De plus, un suivi technique avait cours par quinzaine aux soins d’un Comite Technique (instance d’orientation et de supervision) sous la présidence du Secrétaire General du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi avec la participation des acteurs impliqués ceci, conformément aux principes de l’appropriation nationale et de la responsabilité mutuelle de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. Ce suivi devait s’étendre a un Comite de Pilotage spécifique au Volet I sur l’Assainissement sous la présidence du Ministre charge de l’Emploi des Jeunes et des Femmes dont le Département fut éphémère et n’aura pas survécu à la Transition. Des rapports d’activités périodiques (mensuels et trimestriels pour le Bureau d’Appui au Fonds de Consolidation de la Paix) sont produits. Les points focaux déployés sur le terrain dans les 5 régions abritant les volets II et III, en collaboration avec les structures décentralisées du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des jeunes, assurent le suivi quotidien des activités.
· Fournir les détails des évaluations ou études éventuelles menées sur le programme.

Il n’y en a pas eu à ce jour de façon spécifique. Toutefois, des réflexions ont été menées sur la base d’une consultation en cours dans le sens d’une synergie et d’une complémentarité avec le Programme d’Assistance de l’ONUDI en gestation pour la Guinée.  
IV. RESULTATS

Sur la période considérée : 

· Résumer les progrès réalisés par le programme par rapport aux objectifs et résultats escomptés. Expliquer tout écart dans l’atteinte des résultats par rapport à ceux initialement prévus.

1. Volet I : Assainissement

· Identification, mise en consortium par commune et formation des associations de jeunes et des PMEs de collecte ;
· Mise à disposition de sites au profit du projet par les autorités communales et l’évaluation sommaire des impacts environnementaux
· Achat des équipements, des matériels et machines de collecte et de valorisation des déchets (plastiques et organiques)
· Réalisation des travaux de construction des infrastructures de valorisation des déchets notamment le centre des déchets organiques qui est achevé et les 3 centres pour les déchets plastiques en cours de finalisation. Ces centres devront servir en même temps d’unités pilotes a but démonstratif pour le renforcement des capacités des acteurs et des PMEs d’assainissement ;
· Evacuation des déchets de la plage de Taouyah (en cours).
Remarque : L’accélération des travaux de génie civil ainsi que le respect des engagements souscrits par les communautés  quant a l’affectation des sites et leur utilisation aux fins du projet demeurent les conditions sine qua none du succès des activités de ce volet. 
2. Volet II : Fonds compétitif
· Présélection et sélection définitive de 16 projets sur 174 soumis
· Séminaire de renforcement de capacité des lauréats
· Etude de la situation de référence des structures lauréates
· Signature de la convention de financement et transfert de la première tranche de 40% de la subvention (1 seul sur 16 n’a pas reçu à ce jour) 
· Formation des bénéficiaires à l’employabilité via le sport (en cours après la formation des formateurs entreprise par le YEN a Dakar).
Remarque : Un des défis majeurs de ce volet demeure le gap entre les fonds disponibles et les besoins de financement pour les jeunes en Guinée. Des efforts de mobilisation de ressources n’ont pas manque tant au plan local qu’au siège pour combler ce gap mais en vain compte tenu du gel des financements de la part des partenaires financiers de la Guinée durant la transition. Aussi, le financement revolving parait être une piste a explorer compte tenu des précédents en la matière en Guinée avec une forte implication des structures de micro finance locales dont les 3AE qui disposent d’expériences suffisantes en la matière et de ses démembrements au plan local mieux a même que le YEN pour conduire avec succès une telle activité.
3. Volet III : Centres d’Information et de Communication
· Prise de contact avec les autorités locales de chaque zone d’implantation des CIC, les associations de la jeunesse et  les ONG 
· Identification des salles devant abriter les CIC dans les maisons des jeunes par les directeurs des maisons de jeunes, les inspecteurs de la jeunesse et les gestionnaires des centres de chaque zone d’implantation des CIC
· Conception  d’un projet convention de partenariat entre l’ONUDI et le Ministère de la Jeunesse pour la mise en place du CIC. 
· Mission d’évaluation interne de l’état des lieux de la mise en place des CIC.

· Achat de certains équipements du CIC de Conakry. Ces équipements viennent renforcer ceux acquis sous le Programme Emploi Jeunes de l’UFM. 

Remarque : Bien que salutaire selon les aveux des bénéficiaires, les questions pendantes de l’énergie et de la connexion internet méritent qu’on s’y penche pour assurer une viabilité de cette activité. Ces questions figurent en priorité dans l’agenda de la Guinée qui participe désormais notamment au projet ACE (Câble sous marin) devant contribuer surement à booster l’internet haut débit dans le pays. 
· Indiquer les principaux résultats obtenus et indiquer le nombre, la nature des activités (intrants), le taux de réalisation des activités et leurs bénéficiaires.

Les principaux résultats obtenus, le nombre et la nature des activités sont décrits dans le point précédent. Des résultats probants et visibles ont été enregistrés surtout sur le Volet I relatif à l’assainissement en termes de valorisation des déchets comme source de richesse et de creuset pour l’emploi des jeunes et des femmes et en raison de l’engouement que les questions de salubrité urbaine suscitent en ce moment chez les nouvelles autorités du pays notamment le Président de la République et son épouse. Cette dernière en fait actuellement son cheval de bataille à travers sa Fondation. Pour un budget initial de $1, 050, 000 et un budget résiduel à ce jour de $263,000 ($100,000 pour le volet I et $163,000 pour les volets II et III), le taux global de réalisation budgétaire est de 74,95%. Les bénéficiaires sont essentiellement des jeunes, organisés en associations et officiellement reconnues.   

· Le cas échéant, expliquer les retards dans l'exécution du programme, la nature des contraintes, les mesures prises pour atténuer de futurs retards et les enseignements tirés.

· Le retard dans la mise en œuvre des activités du volet I est principalement dû à la phase de démarrage nécessitant la mise en place de conventions avec les parties prenantes (et l’obtention des sites) du projet à savoir, les deux principaux départements ministériels et points focaux  du projet PBF, les communes partenaires ainsi que les bénéficiaires du projet (PME et ONG). 
· Le retard dans la mise en œuvre des activités du volet II est principalement dû à la phase préparatoire, notamment le reportage du séminaire de renforcement des capacités à cause de l’instabilité politique (les formateurs ne pouvaient pas se déplacer). 

· Outre l’instabilité politique qui ne pouvait permettre de déplacement pour faire l’état des lieux, le retard dans la mise en œuvre des activités du volet III est  principalement dû aux démarches  qui étaient nécessaires en vue de l’identification d’une  technologie appropriée dans l’optique de la pérennisation des centres. Il faut noter que les coûts de l’énergie et de connexion internet étant élevés dans les régions concernées, il était important d’avoir l’approche la plus viable possible y compris la connexion aux VSAT des agences onusiennes sœurs. En effet, la Guinée n’étant pas encore connectée à la fibre optique, les démarches dans le sens d’un tel partenariat auprès des organisations onusiennes sœurs comme l’UNICEF et le PAM n’ont pu aboutir malgré la bonne disposition desdites entités. 
Etant donné que ces contraintes sont quasiment résolues à ce jour, nous pensons que la mise en œuvre des trois volets devra désormais se poursuivre sans trop de retard. 
· Dresser la liste des principaux partenaires, et expliquer leur contribution dans l’accomplissement des résultats.

Les principaux partenaires de mise en œuvre sont :

· Les organisations de jeunesse : elles constituent les bénéficiaires et sont les exécutants des différents volets.
· Le Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes : il participe, à travers les réunions techniques qu’il préside, à l’orientation des activités et à leur suivi à travers ses points focaux ainsi que ses structures décentralisées. En outre, il a apporté son appui pour l’acquisition de certains actifs (les sites du volet I et les maisons de jeunes pour le volet III). Enfin, il devra assurer le suivi des activités à la fin du projet, à travers un mécanisme d’appropriation progressive actuellement en cours.

· Le Réseau d’Emploi des Jeunes (YEN) : Intervenant exclusivement dans le volet II, ce partenaire a reçu les soumissions de projets, a contribué à la sélection des lauréats, au séminaire de renforcement de capacité et au suivi des activités.  

· Indiquer tout autre fait marquant et les questions transversales pertinentes.

Le choix de points focaux par Ministère impliqué fut une question cruciale au démarrage du projet mais il fut vite résolu en s’en tenant à un seul en l’occurrence le Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi à la suite de la disparition de celui de l’Emploi des Femmes et des Jeunes. Il persistera tant que les quatre Ministère actuellement en charge de l’Emploi continueront d’exister. Bien que le Ministère de la Jeunesse figurera en tête de prou des partenaires, il va s’en dire que le Ministère de l’Industrie sera davantage impliqué qu’il ne l’a été en tant que contrepartie officielle de l’ONUDI.  
· Fournir une évaluation du programme basée sur des indicateurs de performance, tels qu’indiqués dans le document de programme, en utilisant le modèle de la Section VI.

Ce projet a permis de créer des emplois et des opportunités d’insertion socio-économique réelles pour les jeunes. En effet, plutôt que d’être des bénéficiaires passifs des aides, il permet à ceux-ci d’être des acteurs à part entière dans les activités économiques du pays, en témoignent les résultats suivants : 
· 20 associations de jeunes et 12 PME sont impliquées dans la mise en œuvre du volet Assainissement, dans quatre (4) des cinq (5) communes de la capitale, totalisant 138 emplois directs et 260 emplois indirects.

· Quant au volet Fonds compétitif, lancé sur toute l’étendue du territoire, 16 projets présentés par les jeunes en faveur des jeunes, sur toute l’étendue du territoire national, ont été définitivement retenus pour financement, avec une possibilité de 250 emplois directs et 500 emplois indirects.  

· Enfin, la visite des maisons de jeunes dans les cinq (5) régions ainsi que les réunions avec les associations de jeunesse dans ces lieux, dans le cadre du volet Centres d’Information et de Communication, ont suscité chez les jeunes assez d’espoirs quant aux possibilités d’accès à l’information sur les opportunités d’emplois, de financement de projets et de formation. Toutefois, il est à noter que sous réserve de leur connectivite et de la sécurisation énergétique, ces centres assureront la formation de plus de 10 000 jeunes dans l’utilisation des outils informatiques ainsi que dans le montage, la gestion, le suivi et l’évaluation de projets.  

V. FUTUR PLAN DE TRAVAIL (le cas échéant)
· Lister les activités et dépenses pour la période à venir (1 Janvier-31 Décembre 2011), en utilisant les enseignements tirés de la période précédente.

	Titre du projet: Projet Conjoint d’appui au mouvement de la jeunesse et à certains groupes de jeunes les plus déshérités

	
	
	Plan d'activités:     
	2011

	 
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 

	Résultat #1
	 

	L'emploi des jeunes est promu à travers les chaines de valeur  dans le recyclage des déchets, contribuant à l'assainissement de Conakry
	Produit 1
	Gestion des déchets (budget $100,000)

	
	
	Activité 1.1
	Acquisition des équipements de recyclage

	
	
	Activité 1.2
	formation des bénéficiaires

	
	
	Activité 1.3
	Construction des sites

	
	
	Activité 1.4
	Installation des équipements de recyclage des déchets

	
	
	Activité 1.5
	Suivi et évaluation des projets

	Résultat #3
	
	
	 

	Les projets portés par les jeunes sont financièrement appuyés à travers un mécanisme de Fonds Compétitif
	Produit 2
	Mise en place d'un mécanisme de financement des projets jeunes         (budget $100,000) 

	
	
	Activité 2.1
	Sélection des projets en collaboration avec YEN

	
	
	Activité2.2
	Financement des projets

	
	
	Activité 2.3
	Suivi et Evaluation des projets appuyés

	Résultat #3
	
	
	 

	Les jeunes ont accès aux informations sur les opportunités de formation, d'emploi et de financement des projets et leurs capacités dans l'élaboration, la gestion, le suivi et l'évaluation des projets sont renforcées
	Produit 3
	Centres d'Information et de Communication (CICs)    (budget $63,000)

	
	
	Activité 3.1
	Acquisition des équipements

	
	
	Activité 3.2
	Formation sur la gestion des CICs

	
	
	Activité 3.3
	Développement des activités financièrement autonomes

	
	
	Activité 3.4
	Suivi et Evaluation


· Signaler toute déviation importante des stratégies, objectifs et résultats-clés initiaux.
A ce jour, il n’y a pas de déviation importante par rapport aux stratégies, objectifs et résultats-clés initiaux.


	
	Indicateurs de performance
	Indicateurs de référence
	Indicateurs

cibles 
	Objectifs/

Indicateurs atteints
	Raisons 

d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de verification
	Commentaires 

éventuels

	Résultat 1 L’emploi des jeunes est promu à travers la promotion des chaines de valeurs dans le recyclage des déchets, contribuant à l’assainissement de la ville de Conakry


	Résultat 1.1

3 centres de prétraitement des déchets plastiques sont mis en place dans 3 communes de Conakry
	Indicateur 1.1.1

Nombre d’emplois créés dans les 3 centres
	0
	A remplir
	A remplir
	
	Liste des membres des consortiums d’association et de PME bénéficiaires
	

	
	Indicateur 1.1.2

Quantité de déchets plastiques recyclée
	0
	A remplir
	0
	Les centres sont en construction
	Photos de l’évolution des travaux
	Etant donné les raisons évoquées plus haut, les centres sont encore en construction

	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.2

1 centre de fabrication des boulets combustibles est mis en place dans l’une des communes de Conakry
	Indicateur 1.2.1

Nombre d’emplois créés dans les 3 centres
	0
	A remplir
	A remplir
	
	Liste des membres des consortiums d’association et de PME bénéficiaires
	

	
	Indicateur 1.2.2

Quantité de déchets organiques recyclée
	0
	A remplir
	0
	La construction du centre vient juste de terminer
	Photo du centre
	Etant donné les raisons évoquées plus haut, même si sa construction est achevée, le centre n’est pas encore opérationnel

	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.3

La plage de Taouyah est assaini et amenagé
	Indicateur 1.3.1

Quantité de déchets évacuée
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2



	Résultat 2.1


	Indicateur 2.1.1
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.2
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2.2
	Indicateur 2.2.1
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.2
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	





VI. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE














� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MDTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MDTF Office (� HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MDTF Office GATEWAY�).


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MDTF Office. 
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